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ARRETE n° 50-08AI du 18 septembre 2008 
autorisant la société 

CENTRE D'ENFOUISSEMENT TECHNIQUE DE L'IROISE (CETI) 

à exploiter un établissement spécialisé 
dans le tri, le transit et le stockage de déchets 

au lieu-dit "An Oaléjou" à GUILERS 

Le Préfet du Finistère, 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 

le code de l'environnement, notamment les titres 1 et IV du livre V, en particulier les articles R 512-2 et suivants 

concernant les installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation ; 

l'annexe à l’article R. 511.9 du code de l'environnement constituant la nomenclature des installations classées pour la 
protection de l'environnement, notamment ses rubriques n° 167.a, 322.4, 167.b, 286, 329 et 2710.1 ; 

les articles R. 541-7 à R. 5414-11 du code de l’environnement relatifs à la classification des déchets ; 

les articles R. 641.42 à R. 5641-48 du code de l'environnement relatifs au contrôle des circuits de trailements des 
déchets ; 

les articles R 541-49 à R 541-61 du code de l'environnement relatifs aux opérations de transport, négoce et courtage 
de déchets : 

les articles R 541-65 à R 541-75 du code de l'environnement relalifs au stockage de déchets inertes ; 

les articles R 543-3 à R 453-16 du code de l'environnement relatifs aux huiles usagées ; 

les articles R. 543-66 à R. 543-72 du code de l'environnement relatifs aux déchets d'emballages dont les détenteurs ne 
sont pas les ménages ; 

les articles R 543-127 à R 543-135 du code de l'environnement relatifs à l'élimination des piles et accumulateurs ; 

les articles R 543-137 à R 543-152 du code de l'environnement relatifs aux pneumatiques usagés : 

les articles R 543-179 à R 543-201 du code de l'environnement relatifs aux équipements électriques et électroniques ; 

l'annexe |} à l’article R 541-8 du code de l'environnement relatif à la liste des déchets ; 

l'arrêté du 7 novernbre 2005 relatif à la déclaration annuelle à administration des installations de stockage de déchets 
inertes mentionnée à l'article 5 du décret n° 2005-6365 du 30 mai 2005 : 

l'arrêté ministériel du 7 juillet 2005 fixant le contenu des registres mentionnés à l'article 2 du décret n° 2006-6365 du 
30 mai 2005 relatif au contrôle des cirouits de traitement des déchets et concernant les déchets dangereux et les 
déchets autres que dangereux où radioactifs ; 

l'arrêté ministériel du 28 juillet 2005 fixant le formulaire de bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné à 

l'article 4 du décret n° 2005-635 du 30 mai 2005 ; 

l'arrêté ministériel du 20 décembre 2006 relatif à la déclaration annuelle à l'administration, pris en application des 
articles 3 et 5 du décret n° 2005-6365 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets ; 

le décret n° 96-98 du 7 février 1996 relatif à la protection des travailleurs contre les risques liés à l'inhalation de 
poussières d'amiante ; 
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larrêté du 31 décembre 2004 relatif aux installations de stockage de déchets industriels inertes provenant 
d'installations classées ; 

Parrêté du 15 mars 2006 fixant la liste des types de déchets inertes admissibles dans des installations de stockage de 
déchets inertes et les conditions d'exploitation de ces installations ; 

le décret n° 88-466 du 28 avril 1988 relatif aux produits contenant de l'amiante ; 

l'arrêté ministériel du 02 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux 
émissions de toutes natures des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation ; 

Parrêté du maire de GUILERS autorisant la société CENTRE D'ENFOUISSEMENT TECHNIQUE DE L'IROISE (CETI) 
à expioiter un centre de stockage de déchets inertes au lieu-dit "An Oaléjou” à GUILERS ; 

le récépissé de déclaration préfectoral n° 169-02D du 25 juin 2002 délivré à la société 
CENTRE D'ENFOUISSEMENT TECHNIQUE DE L'IROISE (CETI) pour l'exploitation d'une déchèterie au lieu-dit 
“An Oaléjou" à GUILERS ; 

lé récépissé de déclaration préfectoral n° 227-03D du 15 juillet 2003 délivré à la société 
CENTRE D'ENFOUISSEMENT TECHNIQUE DE L'IROISE (CET) pour l'exploitation d'une installation de broyage de 
déchets au lieu-dit "An Oaléjou" à GUILERS ; 

la demande présentée le 6 novembre 2006, complétée le 13 décembre 2007, par la société 
CENTRE D'ENFOUISSEMENT TECHNIQUE DE L'IROISE (CETI), dont le siège social est situé au lieu-dit "Ty-Colo”, 
commune de GUILERS, en vue d'obtenir l'autorisation d'exploiter un centre de tri/transit et de stockage de déchets sur 
le territoire de la commune de GUILERS, au lieu-dit "An Oaléjou" : 

le dossier déposé par la société CENTRE D'ENFOUISSEMENT TECHNIQUE DE L'IROISE (CETI) à l'appui de sa 
demande ; 

la décision en date du 6 mars 2008 du président du tribunal administratif de RENNES portant désignation du 
commissaire-enquêteur ; 

l'arrêté préfectoral en date du 19 mars 2008 ordonnant l'organisation d'une enquête publique pour une durée d'un mois 
du 21 avril 2008 au 21 mai 2008 inclus sur le territoire de la commune de GUILERS ; 

Paccomplissement des formalités d'affichage réalisé dans cette commune de l'avis au public ; 

la publication en date 1% avril 2008 de cet avis dans deux journaux locaux ; 

le registre d'enquête et l'avis du commissaire enquêteur en date du 25 juin 2008 ; 

les avis émis par les conseils municipaux des communes de : 

- _ GUILERS, le 22 mai 2008 
-  MILIZAC, le 2 juin 2008 
-  PLOUZANE, le 29 mai 2008 
- SAINT RENAN, le 26 mai 2008 ; 

les avis exprimés par les différents services et organismes consultés : 

- Direction Départementale de l'Agriculture et de la Forêt, le 10 juin 2008 ; 
- Direction Régionale des Affaires Culturelles — Service Régional de l'Archéologie, le 28 avril 2008 ; 

- Direction Départementale du Travail, de l'Emploi et de la Formation Professionnelle - Inspection du Travail, le 
3 avril 2008 : 

- Direction Départementale des Affaires Maritimes le 23 mai 2008 ; 
- Service Départemental d'incendie et de Secours, le 22 avril 2008 : 
- Direction Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales, le 17 avril 2008 ; 
- Direction Départementale de l'Equipement, le 24 juin 2008 ; 

le rapport et les propositions en date du 1er août 2008 de l'inspection des installations classées (DRIRE) ; 

l'avis du conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques (CODERST) émis lors 
de sa séance du 21 août 2008 ; 

les autres pièces du dossier : 
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VU le projet d'arrêté porté à la connaissance du demandeur par lettre du 4er septembre 2008 dont il a accusé réception le 
2 septembre 2008 ; 

CONSIDERANT que le demandeur n'a formulé aucune observation sur le projet d'arrêté susvisé ; 

CONSIDERANT qu'aux termes de l'article L 512-1 du code de l'environnement, l'autorisation ne peut être accordée que si les 
dangers ou inconvénients des installations peuvent être prévenus par des mesures que spécifie l'arrêté préfectoral ; 

CONSIDERANT que les conditions d'implantation, d'aménagement et d'exploitation des installations projetées, telles qu'elles 
sont décrites dans le dossier de la demande d'autorisation, permettent de prévenir leurs dangers et {ou) inconvénients 
vis à vis des intérêts mentionnés à l'article L 511-1 du code de l'environnement, en particulier pour la commodité du 
voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques et pour la protection de la nature et de l'environnement, 
notamment aux plans de la pollution des sols, de l'eau, de l'air et des risques : 

CONSIDERANT que les conditions d'aménagement et d'exploitation des installations telles qu'elles sont définies par le présent 
arrêté permettent de prévenir lesdits dangers et (ou) inconvénients : 

CONSIDERANT que les observations, interrogations et oppositions exprimées au cours de la procédure d'instruction de la 
demande ne mettent pas en évidence de disposition d'ordre réglementaire susceptible - au titre de la législation sur 
les installations classées pour la protection de l'environnement — de s'opposer au projet présenté par la société 
CENTRE D'ENFOUISSEMENT TECHNIQUE DE L'IROISE (CETI) ; 

CONSIDERANT que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies ; 

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture du FINISTERE ; 

ARRETE 

  
TITRE 1 - PORTÉE DE L’'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 

CHAPITRE 1.1 - BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

La société CENTRE D'ENFOUISSEMENT TECHNIQUE DE L'IROISE (CETI), dont le siège social est situé au lieu-dit 
"Ty Colo”, 29820 GUILERS, est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à exploiter 
sur le territoire de la commune de GUILERS, au tieu-dit ° An Oatéjou”, les installations de tri/transit et de stockage de déchets 
détaillées dans les articles suivants. 

ARTICLE 1.1.2. INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES A DECLARATION 
Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 
l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec une 
installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 
Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations classées 
soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

En particulier : 

Arrêté ministériel du 07 janvier 2003 (J.O. du 15 mai 2003) et ses annexes relatif aux prescriptions générales applicables aux 
installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 1434 de ja nomenclature, pour les installations de remplissage ou de distribution de liquides inflammables complété par les arrêtés 
ministériels du 22 juin 1998 relatif aux réservoirs enterrés de liquides inflammables et de leurs équipements annexes et du 
48 avril 2008 relatif aux réservoirs enterrés de liquides inflammables et à leurs équipements annexes soumis à autorisation ou à 
déclaration au titre de la rubrique 1432 de la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement. 
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CHAPITRE 1.2 - NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1, LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 
DES INSTALLATIONS CLASSEES 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

                    

Unités 
: ia : ia du 

Rubriques | AS, A, 4 : sua Critère de | Seuitdu | Unité | Volume 

D, NC Libellé de la rubrique (activité) classement | critère |du critère) autorisé volume 
autorisé 

167 a À [Centre de tri et de transit de déchets industriels / Î Î 82230 | T/an 
+ 322.A et de déchets assimilables à des résidus 

urbains 
167.b A |Centre de stockage de déchets inertes en / Î Î 20 000 Tan 

provenance d'installations classées 

286 A Unité de récupération de déchets de métaux Surface 50 m 800 nm 

329 À  |Dépôts de papiers usés où souillés l 50 T 75 T 

2710.1 À  {Déchetterie aménagée pour la collecte des! Surface 3 500 né 4 700 m ‘ 
encombrants, matériaux ou produits triés et i 
apportés par les usagers ! 

98 bis D [Dépôt ou atelier de triage de matières usagées] Isolement 50 em > 60 m Î 

combustibles à base de caoutchouc| Superficie 150 m° 300 m : 
élastomères, polymères | 

1434.1.b D [installations de distribution de Liquides) Débit 1 mAh 11 mAh | 
inflammables de la 2°"° catégorie (GO) Equivalent | 

1630.2 D {Dépôts de bois, papiers, cartons où matériaux! Volume + 000 m° 1050 m° 
combustibles analogues 20 000 

2260.2 D [Unité de broyage, concassage de substances!  Pélectique 100 KW 316 KW 
végétales et de tous produits arganiques 500 
naturels _L 

2516.2 D [Unité de broyage de pierres, cailloux, et autres]  Pétecrique 40 KW 196 kW 
produits minéraux ou artificiels 
  

À (Autorisation) ou AS (Autorisation avec Servitudes d'utilité publique) ou D (Déclaration) où NC (Non Classé) 
Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des installations ou tes 
capacités maximales autorisées. 

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ETABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur la commune, parcelles et lieux-dits suivants : 

  

Communes Parcelles Lieux-dits 
  

  
29820 GUILERS 6, 11, 20, 25, 183, 184, 185, 186, 194, An Oaléjou 

195, 196, 197, 2982, 2984, 2985, 2966, 
2987, 2989, 2990, 2902, 2904, 2966, 
2997, 3000       
  

ARTICLE 1,2.3. AUTRES LIMITES DE L'AUTORISATION 

La surface occupée par les installations, voies, aires de circulation, et plus généralement, la surface concernée par les travaux 
de réhabilitation à la fin d'exploitation reste inférieure à 12 ha.  
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ARTICLE 1.2.4. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISEES 

L'établissement comprenant l'ensemble des installations classées et connexes, est organisé de la façon suivante : 

o 

ARTICLE 1.2.5. AGREMENT “"EMBALLAGES INDUSTRIELS" 

Au titre du décret n° 94-609 du 13 juillet 1994 relatif aux déchets d'emballages dont les détenteurs ne sont pas les ménages, le i 
présent arrêté vaut agrément pour l'exercice de l'activité de récupération et de valorisation de déchets d'emballages dans les | 
conditions suivantes : 

un pont-bascule à l'entrée du site ; 
un hall de 610 m° affecté au trifiransit des déchets et au stockage en box des déchets dangereux : 
une plate-forme haute, de 7 500 m°, de manœuvre des engins et véhicules équipée de plusieurs alvéoles affectées au 
stockage transit séparé de différents types de déchets : 
une déchetterie accessible aux professionnels associée à une aire de manœuvre basse de 4470 n° : 
une zone stabilisée de 2 050 m° pour le stockage du matériel : 
une zone de stockage de déchets inertes en provenance du BTP d'une superficie de 5,37 ha : 
une zone de stockage de déchets inertes en provenance d'installations classées d'une superficie de 2,55 ha ; 
une alvéale de stockage de déchets amiantés d'une superficie de 0,3 ha : 
une installation de distribution de carburant comprenant pompes de débit nominal et un réservoir double paroi enterré 
de9m ; 
5 bassins tampons écrêteurs d'orage de capacités respectives 500, 40, 200, 400 et 470 m° : 
deux broyeurs mobiles de puissance respective 315 et 196 kW. 

  

  

  

  

      

  

Papiers/cartons code 15 01 01 6 OO0 T/an 

Plastiques code 15 01 02 460 T/an 

Bois code 15 01 03 3 000 T/an 

Embailages métalliques code 15 01 04 500 T/an 

Emballages en mélange code 15 01 06 150 T/an 

Emballages en verre Code 15 01 07 60 T/an 

Emballages textiles code 15 01 09 50 T/an         
  

Cet agrément vaut récépissé de déclaration au titre des opérations de transpart-négoce-courtage de ces mêmes déchets 
d'emballages. 

CHAPITRE 1.3 - CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 
Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et 
données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant, En tout état de cause, elles respectent par 
ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur, 

CHAPITRE 1.4 - DUREE DE L'AUTORISATION 
La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois 
ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

CHAPITRE 1.5 - MODIFICATIONS ET CESSATION D’ACTIVITE 

ARTICLE 1.5.1. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de nature à 
entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la 
connaissance du préfet avec tous les éléments d'appréciation.  
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ARTICLE 1.5.2. EQUIPEMENTS ABANDONNES 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur enlèvement est 
incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de 
garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

ARTICLE 1.5.3. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l’article 1.2 du présent arrêté nécessite une nouvelle 
demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.5.4, CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au préfet dans le mois qui suit la prise en 
charge de l'exploitant. 

ARTICLE 1.5.5. CESSATION D'ACTIVITÉ 

Sans préjudice des dispositions des articles R 512-74 à R 52-80 du code de l'environnement, la réhabilitation du site est 
effectuée en vue de permettre le maintien d'activités économiques. Elle comprend a minima : 

- l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et celles de tous les déchets non susceptibles d'être stockés 

sur site ; 

- l'enlèvement et l’élimination des réservoirs, cuves ayant contenus des produits dangereux et (ou) susceptibles de 

polluer les sols et les eaux après vidange, nettoyage, dégazage, voire décontamination : 

- l'évacuation des installations mobiles ; 

- le démantèlement et(ou) la mise en en sécurité des bâtiments ; 

- le reprofilage, le recouvrement de terres végétales, la végétalisation des zones de stockage de déchets inertes 
dans les conditions précisées en annexe 6 (1,2,3,4) ; 

- la suppression des bassins tampons écrêteur d'orage ; 

- le bornage du casier affecté au stockage des déchets amiantés. L'institution de restrictions d'usage sous forme de 
servitudes conventionnelles au profit de l'état (RUSCPE) publiées aux hypothèques ; 

- le maintien d'une surveillance des effets des installations sur leur environnement. 

CHAPITRE 1.6 - DELAIS ET VOIES DE RECOURS 
Le présent arrêté est sournis à un contentieux de pleine juridiction. 

H peut être déféré à la juridiction administrative : 

4° par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits actes leur ont été 
notifiés ; 

2° par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées où leurs groupements, en raison des 
inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L. 511-1, dans un 

délai de quatre ans à compter de la publication ou de l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à 
la fin d'une période de deux années suivant la mise en activité de l'installation. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une installation 
classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant 
tes prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 
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CHAPITRE 1.7 - ARRETES, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 
Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui le 
concernent des textes cités ci-dessous : 

  Dates Textes 

  18/04/08 Arrêté ministériel relatif aux réservoirs enterrés de liquides inflammables et à leurs équipements 
annexes soumis à autorisation ou à déclaration au titre de la rubrique 1432 de la nomenclature des 
installations classées pour la protection de l'environnement 

15/01/08 Arrêté ministériel relatif à la protection contre la foudre de certaines installations classées 
  

  15/03/06 Arrêté du 15 mars 2006 fixant la liste des types de déchets inertes admissibles dans des 
installations de stockage de déchets inertes et les conditions d'exploitation de ces installations 
  

  

07/11/05 Arrêté du 7 novembre 2005 relatif à la déclaration annuelle à l'administration des installations de 
stockage de déchets inertes mentionnée à l'article 8 du décret n° 2005-635 du 30 mai 2005 

29/07/05 Arrêté du 29 juillet 2005 fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux 
  07/07/05 Arrêté du 7 juillet 2005 fixant le contenu des registres mentionnés à l'articte 2 du décret n° 2005-635 

du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets et concernant les déchets 
dangereux et les déchets autres que dangereux ou radioactifs 

20/04/05 Arrêté du 20 avril 2005 pris en application du décret du 20 avril 2005 relatif au programme national 
d'action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses 

  

  

  

  

  

  

  

  

31/12/04 Arrêté du 31 décembre 2004 relatif aux installations de stockage de déchets industriels inertes 
provenant d'installations classées 

22/06/98 Arrêté du 22 juin 1998 relatif aux réservoirs enterrés de liquides inflammables et à leurs 
équipements annexes 

02/02/98 Arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions 
de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 
autorisation 

23/01/97 Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la imitation des bruits émis dans l'environnement par les 
installations classées pour la protection de l'environnement 

07/02/06 Décret n° 96-98 du 7 février 1996 relatif à la protection des travailleurs contre les risques liés à 
l'inhalation de poussières d'amiante 

10/05/93 Arrêté du 10 mai 1993 fixant les règles parasismiques applicables aux installations soumises à la 
législation sur les installations classées 

28/01/93 Arrêté et circulaire du 28 janvier 1993 concernant la protection contre la foudre de certaines 
installations classées 

04/09/87 Arrêté du 8 septembre 1987 relatif à l'utilisation des PCB et PCT 

31/03/80 Arrêté du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des établissements 
réglementés au titre de la législation sur les installations classées susceptibles de présenter des 
risques d'explosion 

  

        
  

CHAPITRE 1.8 - RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS 
Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables, et 
notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités 
territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire.  
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TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 

CHAPITRE 2.1 - EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1, OBJECTIFS GENERAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des 

installations pour : 

- limiter la consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités rejetées ; 

- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le dévérsement, chroniques ou accidentels, directs ou 

indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité de 

voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la 

conservation des sites et des monuments. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les vérifications à 

effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de 

façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté, 

CHAPITRE 2.2 - RESERVES DE PRODUITS OÙ MATIÈRES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1. RESERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante ou 

occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de neutralisation, liquides 

inhibiteurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 2.3 - INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1, PROPRETE 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble des 

installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté 

(peinture...) Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, engazonnement..…). 

L'exploitant entretient régulièrement les zones (re) végétalisées de sorte à prévenir toute dispersion de chardons des champs, 

notamment sur les terrains avoisinants. 

CHAPITRE 2.4 - CLOTURE 

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. Cette clôture, d'une hauteur minimale de 2 mètres, est 

réalisée en matériaux résistants et incombustibles. Elle est aménagée de manière à faciliter toute intervention ou évacuation en 

cas de nécessité. 

Des portails fermant à clef interdisent l'accès au site en dehors des heures d'ouverture. 

CHAPITRE 2.5 - SURVEILLANCE 

L'exploitation de l'ensemble des installations doit se faire sous la surveillance d'une personne nommément désignée par 

l'exploitant, Cette personne doit disposer d'une connaissance approfondie de la problématique "déchets" tenant compte des 

aspects techniques, administratifs et réglementaires. 

L'ensemble du personnel intervenant sur le site reçoit une formation sur la nature des déchets transitant dans l'établissement. 

CHAPITRE 2.6 - DANGERS OÙ NUISANCES NON PREVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptibles d'être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement porté à la 

connaissance du préfet par l'exploitant.  
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CHAPITRE 2,7 - CONTROLES ET ANALYSES 
L'inspecteur des installations classées peut demander, à tout moment, que des contrôles et analyses, portant sur les nuisances 
de l'établissement (émissions et retombées de gaz, poussières, fumées, rejets d'eaux, déchets, bruit notamment}, soient 
effectués par des organismes compétents et aux frais de l'exploitant. 

En tant que de besoin, les installations sont conçues et aménagées de manière à permettre ces contrôles dans de bonnes 
condifions. 

Sur chaque canalisation de rejet d'effluents, doivent être prévus un point de prélèvement d'échantillons et des points de mesure 
(débit, température, concentration en polluant, ete.). 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. 

Sauf accord préalable avec l'inspecteur des installations classées, les méthodes de prélèvement, mesure et analyse, sont les 
méthodes normalisées, 

Les résultats de ces contrôles et analyses — ainsi que ceux obtenus dans le cadre de la procédure d'autosurveillance — sont 
conservés pendant au moins 5 ans par l'exploitant et tenus à la disposition de inspecteur des installations classées, et, pour ce 
qui le concerne, de l'agent chargé de la police de l'eau. 

CHAPITRE 2.8 - INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

ARTICLE 2.8.1. DECLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à linspection des installations classées les accidents ou incidents 
survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article 
L.511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par 
l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de 
l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un 
incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.9 - RAPPORT ANNUEL D’ACTIVITES 
Une fois par an, l'exploitant adresse à l'inspection des installations classées un rapport d'activité comportant une synthèse des 
informations suivantes : 

1. les références des décisions individuelles dont l'installation a fait l'objet en application des dispositions législatives des 
titres I et IV du livre V': 

2. la nature, la quantité et la provenance et la destination des déchets traités au cours de l'année précédente et, en cas 
de changement notable des modalités de fonctionnement de l'installation, celles prévues pour l'année en cours en 
faisant ressortir les déchets soumis à "AGREMENT", notamment les déchets d'emballages : 

3. la situation des différentes zones de stockage — quantité entreposée dans l'année, volume total entreposé, hauteur des 
déchets, capacités disponibles résiduelles … : 

4. les résultats des mesures de contrôles réalisés en application du présent arrêté, notamment ceux concernant la qualité 
des eaux superficielles et souterraines, les mesures de bruit ; 

5. la description et les causes des incidents et des accidents survenus à l'occasion du fonctionnement des installations ; 
6. s'agissant des stockages, un plan actualisé faisant apparaître : 

e les rampes d'accès ; 
e les niveaux topographiques des terrains ; 
+ les zones aménagées. 

CHAPITRE 2.10 - RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION 
DE L’'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 
- le dossier de demande d'autorisation initial, 

- les plans tenus à jour, 
- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration non 

couvertes par un arrêté d'autorisation, 
- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation relative 

aux installations classées pour la protection de l'environnement, 

Tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté ; ces documents 
peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des données, 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 5 années au minimum,    
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TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 
  

CHAPITRE 3.1 - CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3,1.1, DISPOSITIONS GENERALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des installations de manière 
à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le 
développement de techniques de valorisation, la callecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs 
caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique. 
Le brûlage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Les produits brûlés sont identifiés en qualité et quantité. 

ARTICLE 3,1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets 
correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et l'emplacement des 
dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression interne devraient êtres tels que cet objectif 
soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

ARTICLE 3.1.3. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, susceptibles 
d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les envols de 
poussières et de matières diverses : 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, 
etc.}, et convenablement nettoyées, 

- les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de circulation, 
Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas de besoin, 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 
- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

ARTICLE 3.1.5, EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIERES 

Les sources susceptibles d'émissions de poussières — circulation des véhicules, chargement/déchargement des produits, 
opérations ponciuelles de broyage des matériaux, … - sont aménagées et équipées de dispositifs appropriés permettant de les 
limiter, les prévenir, notamment par aspersion d’eau, humidification, brumisation … 

  

TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 
  

CHAPITRE 4,1 - PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

Les prélèvements d'eau dans le milieu qui ne s'avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux exercices de secours, sont 
limités aux quantités suivantes : 

  

  

      
  

— 

Consommation maximale Débit maximal Origine de la ressource 
3 annuelle Horaire Journalier 

Nappe phréatique 400 m° 3 mn - = 
Réseau public Etablissement non raccordé     
  

ARTICLE 4.1.2. PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRELEVEMENT 

Un où plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion où tout autre équipement présentant des garanties 
équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances dans les 
réseaux d'adduction d'eau publique où dans les milieux de prélèvement. 
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Article 4,1.2.1. Mise en service et cessation d'utilisation d'un forage en nappe 
Lors de la réalisation de forages en nappe, toutes les dispositions sont prises pour éviter de mettre en communication des nappes d'eau distinctes, et pour prévenir toute introduction de pollution de surface, notamment par un aménagement approprié vis-à-vis des installations de stockage ou d'utilisation de substances dangereuses. Un rapport de fin de travaux est établi par l'exploitant et transmis au préfet. 11 synthélise le déroulement des travaux de forage et expose les mesures de prévention de la 
pollution mises en œuvre. 
L'eau utilisée à des usages alimentaires et (ou) sanitaires doit satisfaire, par ailleurs, aux obligations du décret n° 2001-1220 du 20 décembre 2001 relatif aux eaux destinées à la consommation humaine, à l'exclusion des eaux minérales naturelles. 

En cas de cessation d'utilisation d'un forage, l'exploitant prend les mesures appropriées pour l'obturation ou le combiement de cet ouvrage afin d'éviter la pollution des nappes d'eau souterraines et la mise en communication de nappes d'eau distinctes. Les mesures prises ainsi que leur efficacité sont consignées dans un document de synthèse qui est transmis au préfet dans le mois qui suit sa réalisation. La réalisation de tout nouveau forage ou la mise hors service d'un forage est portée à la connaissance du préfet avec tous les éléments d'appréciation de l'impact hydrogéologique. 

CHAPITRE 4.2 - COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effluent liquide non prévu aux chapitres 4.2 et 4,3 ou non conforme à 
leurs dispositions est interdit. 
A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RESEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. lis sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des 
services d'incendie et de secours, 
Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 
- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou tout autre 

dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, ), 
- les secteurs collectés et les réseaux associés, 
- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs.) 

les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne ou au 
milieu). 

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le temps 
aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 
Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 
Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de l'établissement sont aériennes. 
ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RESEAUX INTERNES A L'ETABLISSEMENT 
Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de dégager des 
produits toxiques où inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres effluents. 

CHAPITRE 4.3 - TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'EPURATION ET 
LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants : 

: 

1. les eaux sanitaires : 
2. les eaux pluviales de l'alvéole de stockage des déchets amiantés : 
8. les eaux pluviales de la première zone de stockage de matériaux inertes — zone 1 : 
4. les eaux pluviales de la deuxième zone de stockage de déchets inertes en provenance du BTP - zone 2 ï 
5. les eaux pluviales de la zone de triftransit/déchetterie : 
6. les eaux pluviales de la zone de stockage de déchets inertes en provenance des installations classées pour la protection 

de l'environnement.  
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ARTICLE 4.3.2. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue. 
Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de traitement, de 
recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures et contrôles de la qualité 
des rejets auxquels il a été procédé. 

ARTICLE 4.3.3, CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Article 4.3.3.1, Conception 

Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à réduire autant que possible la perturbation apportée 
au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en fonction de l'utilisation de l'eau à proximité immédiate et à l'aval de celui-ci. 

Article 4.3.3.2. Aménagement 

433.21 Aménagement des points de prélèvements 
Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points de mesure 
(débit, température, concentration en polluant, ….). 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. Toutes les 
dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection 
des installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la police des eaux, doivent avoir libre accès aux dispositifs de 
prélèvement qui équipent tes ouvrages de rejet vers le milieu récepteur, 

4,33.2.2 Section de mesure 
Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à ‘amont, qualité des parois, 
régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse n'y soit pas 
sensiblement ralentie par des seuils où obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène, 

ARTICLE 4.3.4. CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents doivent respecter les caractéristiques suivantes : 
- Température < 30 °C ; 
- pH: compris entre 5,5 et 8,5 où 9,5 si neutralisation à la chaux : 

- Couleur: modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone de mélange 
inférieure à 100 mg/Pt1. 

ARTICLE 4,3.5. GESTION DES EAUX POLLUEES ET DES EAUX RESIDUAIRES INTERNES A 
L'ÉTABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées issues des 
activités ou sortant des ouvrages d'épuration interne vers les traitements appropriés avant d'être évacuées vers le milieu 
récepteur autorisé à les recevoir. 

ARTICLE 4,3,6, VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX DOMESTIQUES 

Les eaux sanitaires sont collectées dans deux réservoirs enterrés étanches de 10 m° chacun et éliminées dans des installations 
autorisées à les recevoir conformément aux règlements en vigueur concernant l'assainissement domestique. 

ARTICLE 4,3.7. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ETRE POLLUEES 

Au droit de leurs rejets dans le milieu naturel, les eaux pluviales susceptibles d’être polluées, notamment par les eaux de lavage 
et de décrottage des véhicules et engins respectent les caractéristiques maximales suivantes : 

e Hydrocarbures (C5-C40) : 10 mg/l : 

e Demande Chimique en oxygène : 125 mg : 

e Matières en Suspension : 36 mg/l. 

ARTICLE 4.3.8, VALEURS LIMITES D’'EMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT PLUVIALES | 

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales non polluées dans le milieu récepteur considéré, les valeurs 
limites en concentration ci-dessus définies. 

ARTICLE 4.3.9. DEBIT DE FUITE 

Au droit de leur rejet dans le milieu naturel, le débit de fuite des eaux pluviales collectées sur le site est limité à 31/s. 
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TITRE 5 - DECHETS 

CHAPITRE 5.1 - PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.4. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses installations 
pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production, 

ARTICLE 5.1.2, SÉPARATION DES DECHETS 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à faciliter leur 
traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets d'emballage visés par l'article R. 543-66 du code de l'environnement sont valorisés par réemploi, recyclage ou 
toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R. 543-3 à R. 543-16 du code de l'environnement poriant 
réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes d'application (arrêté ministériel du 28 janvier 1998). Elles 
sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les 
mélanges avec de l'eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB, Elles doivent être remises à des 
opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d'installations d'élimination). 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des articles R, 543-124 à R. 643-136 
du code de l'environnement relatifs à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à leur élimination. 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des articles R. 543-137 à R. 544-152 du code 
de l'environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations d'élimination) ou aux 
professionnels qui utlisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour lensilage. 

ARTICLE 5.1.3, CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS INTERNES DE TRANSIT DES 
DECHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent l'être dans 
des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux météoriques, d'une pollution 
des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les poputations avoisinantes et l'environnement. 
En pañliculier, les aires de transit de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur des aires 
étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux métécriques souillées. 

ARTICLE 6.1.4. DECHETS TRAITES OU ELIMINES A L'EXTERIEUR DE L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts. I s'assure que les 
installations visées à l'article L511-1 du code de l'environnement utilisées pour cette élimination sont régulièrement autorisées à 
cet effet. 

ARTICLE 5.1.5, TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en application des 
dispositions de l'article R 541-45 du code de l’environnement et établi dans les conditions de l'arrêté du 29 juillet 2006 fixant le 
formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné à l'article 4 du décret n° 2005-635 du 30 mai 2008. 
Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des articles R 541-49 et suivants du code de 
l'environnement relatifs au transport par route au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs 
utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 5.1.6. AGREMENT DES INSTALLATIONS ET VALORISATION DES DECHETS D'EMBALLAGES 

ARTICLE 5,1.6.1. Lors de la prise en charge des déchets d'emballage d'un tiers un contrat écrit est passé avec ce dernier en 
précisant la nature et la quantité des déchets pris en charge. Ce contrat doit viser cet agrément et joindre éventuellement ce 
dernier en annexe. De plus, dans le cas de contrats signés pour un service durable et répété, à chaque cession, un bon 
d'enlèvement est délivré en précisant les quantités réelles et les dates d'enlèvement. 

ARTICLE 5.1.6.2. Dans le cas où la valorisation nécessite une étape supplémentaire dans une autre installation agréée, la 
cession à un tiers se fait avec la signature d'un contrat similaire à celui mentionné à l'alinéa 5.1.6.1. Si le repreneur est 
l'exploitant d'une installation classée, le pétitionnaire s'assure qu'il bénéficie de l'agrément pour la valorisation des déchets 
d'emballages pris en charge. Si le repreneur exerce des activités de transport, négoce, courtage, le pétitionnaire s'assure que 
ce tiers est titulaire d'un récépissé de déclaration pour de telles activités.  
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ARTICLE 6.1,6.3, Pendant une période de 5 ans doivent être tenus à la disposition des agents chargés du contrôle du 
respect des articles R, 543.66 à R. 5438-72 du code de l'environnement : 

+ les dates de prise en charge des déchets d'emballages, la nature et les quantités correspondantes, l'identité des 

détenteurs antérieurs, les termes du contrat, les modalités de l'élimination (nature des valorisations opérées, 
proportion éventuelle de déchets non valorisés et leur mode de traitement) : 

» les dates de cession, le cas échéant, des déchets d'emballages à un tiers, la nature et les quantités correspondantes, 
l'identité du tiers, les termes du contrat et les modalités d'élimination ; 

° les quantités traitées, éliminées et stockées, le cas échéant et les conditions de stockage ; 

e les bilans mensuels ou annuels selon l'importance des transactions. 

ARTICLE 5.4.6.4. Tout projet de modification significative de l'activité du titulaire ou des moyens qu'il met en œuvre est porté 
à la connaissance du préfet, préalablement à sa réalisation. 

TITRE 6 - PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
  

  

CHAPITRE 6.1 - DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 6.1.1. AMENAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et expioitée de façon que son fonctionnement ne puisse étre à l'origine de bruits transmis 
par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage 
ou de constituer une nuisance pour celle-ci, 
Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les 
installations relevant du livre V — titre ! du code de l'environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 
23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées sont applicables, 

ARTICLE 6.1.2. VEHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de l'établissement, et 
susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la réglementation en vigueur (les engins de chantier 
doivent répondre aux dispositions du décret n° 95-79 du 23 janvier 1995 et des textes pris pour son application). 

ARTICLE 6.1.3, APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ..) génant pour le 
voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou 
d'accidents. 

CHAPITRE 6.2 - NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1, VALEURS LIMITES D'EMERGENCE 

  

  

  

        

Niveau de bruit ambiant existant dans Emergence admissible pour la période | Emergence admissible pour la période 
les zones à émergence réglementée | allant de 7h à 22h, sauf dimanches et jour! allant de 22h à 7h, ainsi que les 
(incluant le bruit de l'établissement) fériés dimanches et jours fériés 
Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou 

égal à 46 dB(A) SdBA) AdB (A) 
Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A} 3 dB(A)   
  

ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITÉS DE BRUIT 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes pour les 
différentes périodes de la journée : 

  
6.2.2.1.1 PERIODE DE JOUR 

Allant de 7h à 22h, 
(sauf dimanches et jours fériés) 

PERIODE DE NUIT 
Allant de 22h à 7h, 

(ainsi que dimanches et jours fériés) 
  Segment « a » - Limite nord-ouest 

    direction du village de Coat-Ty-Bescond 

séparative d'avec les habitations du 45 dB(A) 
village d'An Oaléjou 
Segment « b » - Limite sud-est en 40 dB(a)     

Etablissement à l'arrêt 

  _   

Les zones à émergence réglementée ainsi que les segments « a », « b » sont définis sur le plan annexé au présent arrêté. 
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ARTICLE 6.2.3, CONTROLE DES NIVEAUX DE BRUIT 

L'exploitant réalise dans un délai de 8 mois après la mise en service des nouvelles installations, puis tous les 3 ans, à ses frais, 
un contrôle des niveaux d'émission sonore générés par son établissement ; le contrôle du niveau de bruit et de l'émergence, 
aux points reportés sur le plan annexé, est effectué par une personne ou un organisme qualifié choisi après accord de 
l'inspection des installations classées. Les résultats des mesures (émergence en zone réglementée et niveaux de bruit en limite 
de propriété de l'établissement) sont tenus à la disposition de l'inspecteur des installations classées : en cas de non conformité, 
ils lui sont transmis et accompagnés de propositions en vue de corriger la situation. 

Les mesures sont effectuées selon la méthode définie en annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997 (basée sur la norme NFS 
31.010 — décembre 1996), et dans des conditions représentatives de l'ensemble de la période de fonctionnement de 
l'établissement ; la durée de chaque mesure sera d'une demi-heure au moins, 

ARTICLE 6.2.4, VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des 
personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires émis 
seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire ministérielle n° 86-23 du 
23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées. 

  

TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 7.1 - PRINCIPES DIRECTEURS 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles de concerner les 
installations et pour en limiter les conséquences. I! organise sous sa responsabilité les mesures appropriées, pour obtenir et 
maintenir cette prévention des risques, dans les conditions normales d'exploitation, les situations transitoires et dégradées, 
depuis ta construction jusqu'à la remise en état du site après l'exploitation. 

I met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et le maintien ainsi que pour détecter et corriger les écarts 
éventuels. 

CHAPITRE 7,2 - CARACTERISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.2.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES PRESENTES DANS 
L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents fui permettant de connaître la nature et les risques des substances et 
préparations dangereuses présentes dans les installations, en particulier les fiches de données de sécurité prévues par l'article 
R231-63 du code du travail. Les incompatibilités entre les substances et préparations, ainsi que les risques particuliers pouvant 
découler de leur mise en œuvre dans les installations considérées sont précisés dans ces documents. La conception et 
l'exploitation des installations en tient compte, 

L'inventaire et l'état des stocks des substances ou préparations dangereuses présentes dans l'établissement (nature, état 
physique et quantité, emplacements) en tenant compte des phrases de risques codifiées par la réglementation en vigueur est 
constamment tenu à jour. 
Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services de secours. 

CHAPITRE 7.3 - INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.3.1. ACCES ET CIRCULATION DANS L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées à la connaissance 
des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 
Les voies de circulation et d'accès sant notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de tout 
objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie puissent évoluer 
sans difficulté. 
L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

Article 7.3.1.1, Gardiennage et contrôle des accès 

Toute personne étrangère à l'établissement ne doit pas avoir libre accès aux installations.  
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L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance permanente des personnes 
présentes dans l'établissement. 

Article 7.3.1.2. Caractéristiques minimales des voies 

Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes : 
- largeur de la bande de rouiement : 3,50 m 
- rayon intérieur de giration : 11m 
- hauteur libre : 4,50 m 
- résistance à la charge : 13 tonnes par essieu. 

ARTICLE 7.3.2. BATIMENTS ET LOCAUX 

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement un départ d'incendie et s'opposer à 
la propagation d'un incendie. 

ARTICLE 7.3.3, INSTALLATIONS ELECTRIQUES - MISE À LA TERRE 

Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément à la réglementation du travail et le 
matériel conforme aux normes européennes et françaises qui lui sont applicables. 

La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle des installations de protection contre la foudre. 

Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence confarme en tout point à ses spécifications techniques 
d'origine. 

Les conducteurs sant mis en place de manière à éviter tout court-circuit. 

Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un organisme compétent 
qui mentionnera très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant conservera une trace écrite des 
éventuelles mesures correctives prises. 

Article 7,3.3.1, Zones à atmosphère explosible 

Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des installations électriques des 
établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées et susceptibles de présenter des risques 
d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones de risque d'almosphère explosive de l'établissement. Le plan des zones à 
risques d'explosion est porté à la connaissance de l'organisme chargé de la vérification des instaliations électriques. 

Le matériel électrique mis en service à partir du Ter janvier 1981 est conforme aux dispositions des articles 3 et 4 de l'arrêté 
ministériel précité. 
Les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibles d'engendrer des 

charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons équipotentielles. 

ARTICLE 7.3.4, PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles de porter gravement 
atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité de 
l'environnement, sont protégées contre la foudre en application des arrêtés ministériels des 28 janvier 1993 et 15 janvier 2008. 

Les dispositifs de protection contre la foudre sont conformes à la norme française C 17-100 ou à toute norme en vigueur dans 
un Etat membre de l'Union Européenne ou présentant des garanties de sécurité équivalentes. 

L'état des dispositifs de protection contre la foudre est vérifié selon la fréquence définie par la norme française C17-100 ou 
toute norme en vigueur dans un Etat membre de l'Union Européenne ou présentant des garanties de sécurité équivalentes. 

Une vérification est réalisée après travaux ou après impact de foudre dommageable comme le prévoit l'article 3 de l'arrêté 
ministériel susvisé. Après chacune des vérifications, l'exploitant adresse à l'inspection des installations classées une déclaration 
de conformité signée par lui et accompagnée de l'enregistrement trimestriel du nombre d'impacts issu du dispositif de comptage 
cité plus haut ainsi que de l'indication des dommages éventuels subis. 

CHAPITRE 7.4 - GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 
DANGEREUSES 

ARTICLE 7.4.1, CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINÉES À PREVENIR LES ACCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses, en raison de leur nature ou de leur proximité avec des installations 

dangereuses, et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait par leur développement des conséquences 
dommageables pour le voisinage et l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien...) font 
l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées. 
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ARTICLE 7.4.2. VERIFICATIONS PERIODIQUES 

Les installations, appareils et stockages dans lesquels sont mises en œuvre ou entreposées des substances et préparations 

dangereuses, ainsi que les divers moyens de secours et d'intervention font l'objet de vérifications périodiques. H convient, en 
particulier, de s'assurer du bon fonctionnement de conduite et des dispositifs de sécurité. 

ARTICLE 7.4.3, BRULAGE 

Tout brûlage sur le site est strictement interdit. 

ARTICLE 7.4.4, INTERDICTION DE FEUX 

l'est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant des 
risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'obiet d'un permis d'intervention spécifique. 

ARTICLE 7.4.6. FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel intérimaire, 
reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la canduite à tenir en cas d'incident ou accident et, sur la 
mise en œuvre des moyens d'intervention. 

ARTICLE 7.4.6. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque inflammable, 

explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur nature, les risques présentés, 

les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation ei tes dispositions de conduite et de 
surveillance à adopter. 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne düment habilitée et nommément désignée. 

Article 7.4.6.1, Contenu du permis de travail, de feu 

Le permis rappelle notamment : 
- les motivations ayant conduit à sa délivrance, 
- la durée de validité, 
- la nature des dangers, 
- le type de matériel pouvant être utilisé, 
- les mesures de prévention à prendre, notamment les vérifications d'atmosphère, les risques d'incendie et d'explosion, 

la mise en sécurité des installations, 

- les moyens de protection à mettre en œuvre notamment les protections individuelles, les moyens de lutte (incendie, 
etc.) mis à la disposition du personnel effectuant les travaux. 

Tous les travaux ou interventions sont précédés, Immédiatement avant ieur commencement, d'une visite sur les lieux destinée à 
vérifier le respect des conditions prédéfinies. 
À l'issue des travaux, une réception est réalisée pour vérifier leur bonne exécution, et l'évacuation du matériel de chantier : la 
disposition des installations en configuration normale est vérifiée et attestée, 

Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance simple et réalisée par le personnel de l'établissement peuvent 
faire l'objet d'une procédure simplifiée. 
Les entreprises de sous-traitance ou de services extérieurs à l'établissement n'interviennent pour tous travaux ou intervention 
qu'après avoir obtenu une habilitation de l'établissement. 
L'habilitation d'une entreprise comprend des critères d'acceptation, des critères de révocation, et des contrôles réalisés par 
l'établissement. 
En outre, dans le cas d'intervention sur des équipements importants pour la sécurité, l'exploitant s'assure : 

- en préalable aux travaux, que ceux-ci, combinés aux mesures palliatives prévues, n'affectent pas la sécurité des 
Installations, 

- à l'issue des travaux, que la fonction de sécurité assurée par lesdits éléments est intégralement restaurée. 

CHAPITRE 7.5 - PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.5.1, ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en parliculier pour s'assurer périodiquement de l'étanchéité des 
dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent 
que le justifieront les conditions d'exploitation. 

ARTICLE 7.5.2. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume supérieur à 800 1 

portent de manière très lisible ta dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans la 
réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses.  



18/42 

À proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobites, les symboles de danger ou les 
codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible. 

ARTICLE 7,5,3. RETENTIONS 

Tout stockage fixe où temporaire d'un tiquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une 
capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au moins égale 
à: 

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de ia capacité totale des fûts, 
- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 
- dans tous les cas, 800 Î minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 I. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l’action physique et chimique des fluides et 
peut être contrôlée à tout moment. [| en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en 

permanence. 

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels ne comportent 
aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu naturel, 

La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, compte tenu en 

particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le sommet du réservoir. 
Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant notamment les surfaces susceptibles 
d'être mouillées en cas de fuite. 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances au préparations dangereuses sont stockés, avant leur 
revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par 
les eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations 
avoisinantes et l'environnement. 
Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux considérés comme des substances ou 

préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la récupération des eaux 
météoriques. 

ARTICLE 7.5.4. RESERVOIRS 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 
Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en parliculier, à éviter toute réaction parasite 

dangereuse. 

ARTICLE 7,5.5, REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour l'environnement, 
n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou assimilés, et pour les liquides 
inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté. 
L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. A cet effet, l'évacuation des 
eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 7.5.6. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions dimensionnées 
selon les règles de l’art. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité des véhicules de transport de 
matières dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement. 

Le transport des produits à fintérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le 
renversement accidentel des emballages (arrimage des flts..). 

Le stockage et la manipulation de praduits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués sur des aires 
étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles, 

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à fout moment et empêcher ainsi leur 
débordement en cours de remplissage. Ce dispositif de surveillance est pourvu d'une alarme de niveau haut. 
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ARTICLE 7.5.7. ELIMINATION DES SUBSTANCES OU PREPARATIONS DANGEREUSES 

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement la filière déchets la 
plus appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers le milieu naturel s'exécute dans des conditions 
conformes au présent arrêté. 

CHAPITRE 7.6- MOYENS  D'INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT ET 
ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.6.1. DEFINITION GENERALE DES MOYENS 

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la localisation de ceux-ci 
conformément à l'analyse des risques définie dans le présent chapitre au paragraphe généralités. 
L'ensemble du système de lutte contre l'incendie fait l'objet d'un plan de sécurité étabii par l'exploitant en liaison avec les 
services d'incendie et de secours. 

ARTICLE 7.6.2. ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles, 

L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de ces dispositions. 1! doit fixer 
les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. Les dates, les modalités de ces contrôles 
et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à la disposition des services de la protection civile, 
d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.6,3, RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 

L'établissement doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre, et au minimum 
les moyens définis ci-après : 

* une réserve d'eau d'incendie d'un volume supérieur ou égal à 240 m°. Les abords de cette réserve, dont le volume d'eau 
disponible est maintenu en permanence, sont aménagés pour permettre la mise en station d'un engin-pompe-tonne 
{plate-forme présentant une résistance au soi suffisante pour supporter un véhicule de 130 newtons et ayant une superficie 
minimale de 32 m?, desservie par une voie carrossable d'une largeur minimale de 3 mètres). Elle est implantée à moins de 
100 m des bâtiments de l'établissement. Elle est réceptionnée en présence du chef de centre des sapeurs-pompiers locaux 
ou de son représentant ; 

» un réseau d'extincteurs appropriés aux risques encourus ; 

“une détection incendie couvrant le local de triftransit ; 

“les toitures sont réalisées en éléments incombustibies. Elles doivent comporter au moins sur 1 % de leur surface des 
éléments permettant, en cas d'incendie, l'évacuation des fumées (par exemple, matériaux légers fusibles sous l'effet de la 
chaleur). Sont obligatoirement intégrés dans ces étéments, des exutoires de fumée et de chaleur à commandes manuelles 
dont la surface est au moins égale à 0,5 % de la surface totale de la toiture, Les commandes manuelles des exutoires de 
fumée doivent être facilement accessibles depuis les issues de secours. 

En outre, 

» les extincteurs sont d'un type homologué NF.MIC ; 

"les moyens de secours et de lutte contre l'incendie sont maintenus en bon état de service et vérifiés périodiquement ; 

“le personnel de l'établissement est entraîné périodiquement à la mise en œuvre des matériels de secours et d'incendie ï 
des exercices peuvent utilement être réalisés en commun avec les sapeurs-pompiers ; l'ensemble du personnel parlicipe à 
un exercice sur feu réel au moins tous les deux ans ; 

“des dispositions sont prises pour permettre une intervention rapide et aisée des services de secours et de lutte contre 
l'incendie en tous points intérieurs et extérieurs des installations. Les éléments d'information sont matérialisés sur les sots 
et bâtiments de manière visible, Les schémas d'intervention sont revus à chaque modification de la construction ou de 
mode de gestion de l'établissement, Îls sont adressés à l'inspecteur départemental des services de secours et de lutte 
contre l'incendie ; 

"les voies d'accès à l'usine sont maintenues constamment dégagées. 

ARTICLE 7.6.4. CONSIGNES DE SECURITE 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont établies, 
intégrées dans des procédures générales spécifiques etfou dans les procédures et instructions de travail, tenues à jour et 
affichées dans les lieux fréquentés par le personnel, 
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Ces consignes indiquent notamment : 
- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en raison des 

caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées où produites, sont 
susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes où indirectes sur l'environnement, 
la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation, 

- Les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 
- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances dangereuses et 

notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas d'épandage accidentel, 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 
- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services 

d'incendie et de secours, 
- la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout transfert de pollution 

vers le milieu récepteur. 

ARTICLE 7.6.5, REGISTRE D'INCENDIE 

La date des exercices et essais périodiques des matériels d'incendie ainsi que les observations auxquelles ils peuvent avoir 
donné lieu sont consignées sur un registre spécial qui est tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

ARTICLE 7.6.6 INTERVENTION DES ENTREPRISES EXTERIEURES 

Des consignes particulières précisent les modalités d'intervention des entreprises extérieures (décret n° 92-158 du 20.02.1992) 
de sorte à assurer le respect des prescriptions du présent arrêté. 

ARTICLE 7.6.7 PROTECTION DES MILIEUX REGEPTEURS 

Article 7.6.7.1. Dossier de lutte contre la pollution des eaux 

L'exploitant constitue à ce titre un dossier "LUTTE CONTRE LA POLLUTION ACCIDENTELLE DES EAUX" qui permet de 
déterminer les mesures de sauvegarde à prendre pour ce qui concerne les personnes, la faune, la flore, les ouvrages exposés 
à cette pollution, en particulier : 

- la toxicité et les effets des produits rejetés qui en raison de leurs caractéristiques et des quantités mises en œuvre 
peuvent porter atteinte à l'environnement lors d'un rejet direct, 

- leur évolution et les conditions de dispersion dans le milieu naturel, 
- la définition des zones risquant d'être atteintes par des concentrations en polluants susceptibles d'entraîner des 

conséquences sur le milieu naturel ou les diverses utilisations des eaux, 

- les méthodes de destruction des polluants à mettre en œuvre, 
- fes moyens curatifs pouvant être utilisés pour traiter les personnes, la faune ou la flore exposées à cette pollution, 

- les méthodes d'analyses ou d'identification et organismes compétents pour réaliser ces analyses. 
L'ensemble de ces documents est régulièrement mis à jour pour tenir compte de l'évolution des connaissances et des 
techniques. 

Article 7.6.7.2. Bassin de confinement et bassin d'orage 

Les réseaux d'assainissement susceptibles de recueillir l'ensemble des eaux polluées lors d'un accident ou d'un incendie (y 
compris les eaux d'extinction et de refroidissement) sont raccordés à un bassin de confinement étanche aux produits collectés 
et d'une capacité minimum de 470 m° avant rejet vers le milieu naturel. La vidange suivra les principes imposés par l'article 
4.3.4 et 4.3.7. traitant des eaux pluviales susceptibles d'être polluées. 
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TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIÈRES RELATIVES AUX INSTALLATIONS 
DE TRANSIT ET DE REGROUPEMENT DE DECHETS 
  

ARTICLE 8.1, NATURE ET ORIGINE DES DECHETS 

Les seuls déchets susceptibles de transiter dans l'établissement sont précisés dans le tableau ci-dessous et dans la liste jointe 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

en annexe : 

a. Déchets non dangereux 

Type de déchets Flux annuel (T/an) Stock maximum (T) 
DIB/DIC 50 000 250 
Bois 3 000 400. 
Papiers- cartons 6 000 15 
Métaux 15 000 1 000 
Pneus 650 100 
Plastiques 3 000 150 
Verre 50 20 
Huiles végétales 4 Â 
Déchets de jardins 1 000 20 
TOTAL 79 000 ll 
  

b. Déchets dangereux 

  Type de déchets Flux annuel (T/an) Stock maximum (T) 
  

  

  

      Déchets dangereux 120 20 
Batteries 100 20 
D3E 3000 30 
TOTAL 3 220 / 

  

    
  

Sont, en particulier, exclus : 

“Les ordures ménagères et déchets industriels fermentescibles : 
* Les Déchets d'Activités de Soins à Risques infectieux (DASRI) ; 
“Les déchets présentant l'une des caractéristiques suivantes : explosif, radioactif, puivérulent non conditionné. 

Ces déchets proviennent des collectivités, des commerçants et artisans, des industries du département du Finistère, 
exceptionneliement des départements Côtes d'Armor, Ille et Vilaine et Morbihan. 

ARTICLE 8.2. Avant réception d'un déchet, un accord commercial doit préalablement définir le type de déchets livrés. 

ARTICLE 8.3. REGISTRES ENTREEES et SORTIES 

Chaque entrée de déchets dangereux fait l'objet d'un enregistrement dans les conditions de l'article 4 de l'arrêté ministériel du 
7 juillet 2005 fixant le contenu des registres mentionnés à l'article 2 du décret n° 2005-635 du 30 mai 2008 relatif au contrôle 
des circuits de traitement des déchets et concernant les déchets dangereux et les déchets autres que dangereux ou radioactifs 
(aricie R 541-43 du code de l'environnement). 

Chaque sortie de déchets dangereux fait l'objet d'un enregistrement dans les conditions de ‘article 1er de l'arrêté ministériel du 
7 juillet 2005 fixant le contenu des registres mentionnés à l'article 2 du décret n° 2005-635 du 30 mai 2005 relatif au contrôle 
des circuits de traitement des déchets et concernant les déchets dangereux et les déchets autres que dangereux ou radioactifs 
(article R 541-43 du code de l'environnement). 

Les registres où sont mentionnés ces informations sont tenus à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

ARTICLE 8.4. Les opérations de tri de déchets ainsi que le stockage des déchets et des produits triés etfou manipulés 
transitant dans l'établissement doit s'effectuer dans des conditions limitant les risques de pollution : notamment, prévention des 
envols, des infiltrations et des odeurs. 

ARTICLE 8.5. Le transport des déchets doit s'effectuer dans des conditions propres à éviter les envols, En particulier, s'il est 
fait usage de bennes ouvertes, les matériaux doivent être couverts d'une bâche ou d'un filet avant le départ de l'établissement. 

ARTICLE 8.6. Les déchets réceptionnés dans l'établissement doivent faire l'objet d'un contrôle visuel systématique pour 
s'assurer de leur conformité avec le bordereau de réception correspondant.  
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Une procédure d'urgence doit être établie et faire l'objet d'une consigne d'exploitation écrite en cas d'identification de déchets 
non admissibles au sein de l'établissement. Cette consigne doit prévoir explicitement l'information du producteur des déchets 
concernés, le retour immédiat des déchets vers ledit producteur où leur expédition vers un centre de traitement autorisé, et 

l'information de l'inspection des installations classées. 
  

TITRE 9 - PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES AU STOCKAGE DE DECHETS 
INERTES EN PROVENANCE DU BTP 

ARTICLE 9.1 - DÉCHETS ADMISSIBLES 

Les déchets susceptibles d'être adinis dans les installations de stockage de déchets inertes dont l'exploitation est autorisée en 
application de l'article L. 541-30-1 du code de l'environnement sont listés dans le tableau ci-dessous : 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

CHAPITRE DE LA LISTE DES CODE | ‘ DESCRIPTION RESTRICTIONS 
DÉCHETS {décret n° 2002-540) } (décret n° 2002-540) . 

45. Emballages et déchets 15 01 07 Emballage en verre. 

d'emballage. ne = | - 
H7.Déchets de construction et de 47 01 0 Bétons. Uniquement déchets de construction et de 
démolition. es , ……Hémolition triés (1)... a 
47. Déchets de construction et de 17 01 02 Briques. Uniquement déchets de construction et de 
démolition. . n ES démolition triés (1). 

17. Déchets de construction et de 17 01 03 Tuiles et céramiques. {Uniquement déchets de construction et de 
démolition. | démolition triés (1). 

17. Déchets de construction et de 47 01 07 Mélange de béton, briques, [Uniquement déchets de construction et de 
démolition. . | tuiles et céramiques. démolition triés (1). 

17. Déchets de construction et de 47 02 02 Verre. 
démolition. | | LL | 

47. Déchets de construction et de 17 03 02 Mélanges bitumineux. {Uniquement après réalisation d'un test] 
kiémolition. permettant de s'assurer de l'absence de 

. . . , , _{goudron. 

47. Déchets de construction et de 17 05 04 Terres et pierres (y compris JA l'exclusion de la terre végétale et de la 
démolition. déblais). ourbe ; pour les terres et pierres provenant. 

de sites contaminés, uniquement après 
réalisation d'une procédure d'acceptation 

. : préalable. . 

47. Déchets de construction et de 17 06 05 (*) Matériaux de construction {Uniquement les déchets d'amiante lié aux 

démolition. contenant de l'amiante. matériaux inertes (amiante-ciment, ..) 
. } ayant conservé leur intégrité. 

49, Déchets provenant des 19 12 05 Verre. 
installations de gestion des 
déchets. . : | | | … … . 

20. Déchets municipaux. 20 02 02 Terres et pierres, Provenant uniquement de déchets de 
jardins et de parcs ; à l'exclusion de la terre 
égétale et de la tourbe.       

  

(1) Les déchets de construction et de démolition iiés mentionnés dans cette liste et contenant en faible quantité d'autres types del 
matériaux tels que des métaux, des matières plastiques, du plâtre, des substances organiques, du bois, du caoutchouc, etc., 
peuvent également être admis dans l'installation.   
  

Les déchets "inertes" provenant de sites contaminés daivent respecter les critères définis en annexe au présent arrêté. 

ARTICLE 9.2. 

L'exploitation est autorisée pour une durée de 10 ans à compter de la notification du présent arrêté. 

Pendant cette durée, les quantités de déchets admises sont limitées à : 

  

  

  
  

Nature des déchets Quaniités totales admissibles (m°) Quantités maximales annuelles {tonnes) 

Déchets inertes (hors déchets d'amiante 185 G00 60 000 
lié à des matériaux inertes) 

Déchets d'amiante lié à des matériaux 20 300 3 000 
inertes       
  

- Le profil terminal des déchets stockés est précisé à l'article 1.4.8 ci-dessus. 
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ARTICLE 9,3. Propreté 

L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires afin de réduire les inconvénients pouvant résulter de l'installation de 
stockage, notamment : 

- les émissions de poussières ; 
- la dispersion de déchets par envol. 

L'exploitant assure en permanence la propreté des voies de circulation, en particulier à la sortie de l'installation de stockage. 
Les abords de la zone sont régulièrement débroussaillés. 

ARTICLE 9.4, Plan d'exploitation 

L'exploitant tient à jour un plan d'exploitation de l'installation de stockage. Ce plan coté en plan et altitude permet d'identifier les 
parcelles où sont entreposés les différents déchets et notamment les aivéoles spécifiques dans lesquelles sont stockés des 
déchets d'amiante lié à des matériaux inertes. 

ARTICLE 9.5. Progression de l'exploitation 

L'exploitation est effectuée par tranches successives dont le réaménagement est coordonné. Le stockage des déchets est 
réalisé de préférence par zone peu étendue et en hauteur pour limiter la superficie, en cours d'exploitation, soumise aux 
intempéries. 

ARTICLE 9.6. Affichage 

L'exploitant affiche en permanence de façon visible à l'entrée de l'installation un avis énumérant sa raison saciale et son 
adresse, le numéro et la date de l'arrêté préfectoral autorisant l'exploitation du site, les types de déchets admissibles, les jeurs 
et heures d'ouverture s’il s’agit d'une installation collective et la mention ‘interdiction d'accès à toute personne non autorisée". 

ARTICLE 9,7. Déchets interdits 

Le stockage de déchets d'un type différent de ceux mentionnés dans l'autorisation d'exploitation est interdit. 

ARTICLE 9.8. Dilution 

ll est interdit de procéder à une dilution ou à un mélange des déchets dans le seul but de satisfaire aux critères d'admission. 

ARTICLE 9,9. Document préalable d'admission 

Avant la livraison ou avant la première d'une série de livraisons d'un même déchet, le producteur des déchets remet à 
l'exploitant de l'installation de stockage de déchets inertes un document préalable indiquant l'origine, les quantités et le type des 
déchets. Ce document est signé par le producteur des déchets et les différents intermédiaires le cas échéant. 

Toutefois, si les déchets sont apportés en faibles quantités ou de façon occasionnelle, le document précité pourra être rempli 
par le producteur des déchets ou son représentant lors de la livraison des déchets. 

ARTICLE 9.10. Déchets présentant une suspicion de contamination 

En cas de présomption de contamination des déchets, l'exploitant vérifie les conclusions de la procédure d'acceptation 
préalable réalisée par le producteur des déchets avant leur arrivée dans l'installation de stockage. 

Cette acceptation préalable contient à minima une évaluation du potentiel polluant des déchets par un essai de lixiviation pour 
les paramètres définis à l'annexe 4 du présent arrêté et une analyse du contenu total pour les paramètres définis dans la même 
annexe. Le test de lixiviation à appliquer est le test normalisé X 30-402-2. Seuls les déchets respectant les critères définis en 
annexe il peuvent être admis. 

ARTICLE 9.11. Déchets d’enrobés bitumeux 

Lors de l'admission de déchets d'enrobés bitumineux, l'exploitant vérifie notamment les résultats du test pour s'assurer qu'ils ne 
contiennent pas de goudron, ces résultats étant indiqués sur le document préalable mentionné à l'article 9.9. 

ARTICLE 9,12. Terres provenant de sites contaminés 

Dans le cas de terres provenant de sites contaminés, l'exploitant vérifie les conclusions de la procédure d'acceptation préalable 
prévue à l'article 9.10 réalisée par le producteur des déchets avant leur arrivée dans l'installation de stockage.  
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ARTICLE 9,13. Contrôle lors de l'admission des déchets 

Tout déchet admis fait l'objet d'une vérification des documents d'accompagnement listés aux articles 9.9. à 9.12. 

Dans le cas d'un transfert transfrontalier de déchets inertes, l'exploitant vérifie les documents requis par le règlement du 1* 
février 1993 concernant la surveillance et le contrôle des transferts de déchets à l'intérieur, à l'entrée et à la sortie de la 
Communauté européenne. 

Un contrôle visuel des déchets est réalisé lors du déchargement du camion et lors du régalage des déchets afin de vérifier 
l'absence de déchets non autorisés. 

Le déversement direct dans une alvéole de la benne du camion de livraison est interdit sans vérification préalable du contenu 
de la benne et en labsence de l'exploitant au de son représentant. 

ARTICLE 9.14. Accusé de réception 

En cas d'acceptation des déchets, l'exploitant délivre un accusé de réception à l'expéditeur des déchets. 
En cas de refus, le préfet est informé, au plus tard 48 heures après le refus, des caractéristiques du lot refusé (expéditeur, 
origine, nature et volume des déchets, 

ARTICLE 9.15. Tenue d’un registre 

L'exploitant tient à jour un registre d'admission, éventuellement sous format électronique, dans lequel il consigne pour chaque 
chargement de déchets présenté : 

- la date de réception, la date de délivrance de l'accusé de réception des déchets délivré au producteur et, si elle 
est différente, la date de leur stockage ; 

- l'origine et la nature des déchets ; 

- le volume (ou la masse) des déchets ; 
- le résultat du contrôle visuel et, le cas échéant de la vérification des documents d'accompagnement ; 

- le cas échéant, le motif de refus d'admission. 

Ce registre est conservé pendant au moins trois ans et est tenu à la disposition des agents mentionnés à l'article L 541-44 du 
code de l'environnement. 

ARTICLE 9.16. Remise en état du site en fin d'exploitation 

ARTICLE 9.16.1. Couverture finale 

Une couverture finale est mise en place à la fin de l'exploitation de chaque tranche, Son modelé devra permettre la résorption et 
l'évacuation des eaux pluviales compatibles avec les obligations édictées aux artictes 640 et 644 du code civil. La géométrie, 
l'épaisseur et la nature de chaque couverture sont précisées dans le plan d'exploitation du site. 

ARTICLE 9.16.2, Aménagements en fin d'exploitation 

Les aménagements sont effectués en fonction de l'usage ultérieur prévu du site (agriculture, loisirs, construction...) et 
notamment ceux mentionnés dans les documents d'urbanisme opposables aux tiers. La remise en état est réalisée 
conformément au dossier de demande d'autorisation. 

Dans tous les cas, l'aménagement du site après exploitation doit prendre en compte l'aspect paysager. 

ARTICLE 9.16.3, Plan topographique 

A la fin de l'exploitation, l'exploitant fournit au préfet un plan topographique du site de stockage à l'échelle 1/500°"° qui présente qui pi 
l'ensemble des aménagements du site (végétation, etc..). 

Une copie de ce plan du site est transmise au maire de la commune d'implantation de l'installation et au propriétaire du terrain 
si l'exploitant n'est pas le propriétaire. 

ARTICLE 9.17. Dispositions supplémentaires pour le cas du stockage de déchets d'amiante lié à des 
matériaux inertes 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les règles suivantes devront être respectées. 
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ARTICLE 8.17.1. 

Les déchets d'amiante lié à des matériaux inertes sont stockés avec leur conditionnement dans l'alvéole spécifique n° 2 
localisée sur les parcelles (parties) n° 6, 195, 196 et 2982 section A. 

ARTICLE 9.17.2. Aménagement spécifique 

Le déchargement, l'entreposage éventuel et le stockage des déchets d'amiante lié à des matériaux inertes sont organisés de 
manière à prévenir le risque d'envol de poussières d'amiante, 

A cette fin, une zone de dépôt adaptée à ces déchets est aménagée ; elle est le cas échéant équipée d'un dispositif 
d'emballage permettant de conditionner tes déchets des particuliers réceptionnés non emballés. 

ARTICLE 9.17,3, Règles d'exploitation spécifique 

Ces déchets conditionnés en palettes, en racks où en grands récipients pour vrac (GRV) souples, sont déchargés avec 
précaution à l'aide de moyens adaptés tels qu'un chariot élévateur, en veillant à prévenir une éventuelle libération de fibres. Les 
opérations de déversement direct de la benne du camion de livraison sont interdites. 

Les déchets d'amiante lié à des matériaux inertes sont stockés avec leur conditionnement dans des alvéoles spécifiques. 

ARTICLE 9.17.4. Signalisation 

Les alvéoles contenant des déchets d'amiante lié à des matériaux inertes font l'objet d'une signalisation permettant de les 
repérer sur le site. 

ARTICLE 9.17.5. Contrôle lors de l’admission de déchets d'amiante lié à des matériaux inertes 

Lors de la présentation de déchets d'amiante lié à des matériaux inertes, l'exploitant vérifie et complète le bordereau de suivi de 
déchets dangereux contenant de l'amiante prévu par l'arrêté du 29 juillet 2005 fixant le formulaire du bordereau de suivi des 
déchets dangereux mentionné à l’article 4 du décret n° 2005-8635 du 30 mai 2005 (article R 6541-45 du code de l'environnement). 

En plus des dispositions prévues à l'article 9.13, un contrôle visuel des déchets est réalisé à l'entrée du site et lors du 
déchargement du camion. L'exploitant vérifie que le type de conditionnement utilisé (palettes, racks, GRV, .) permet de 
préserver l'intégrité de l'amiante lié à des matériaux inertes durant sa manutention avant stockage et s'assure que l'étiquetage 
“amiante” imposé par le décret du 28 avril 1988 susvisé est bien présent. 

ARTICLE 9.17.6. Couverture quotidienne 

Les alvéoles contenant des déchets d'amiante lié à des matériaux inertes sont couvertes quotidiennement et avant toute 
opération de régalage d’une couche de matériaux présentant une épaisseur et une résistance mécanique suffisantes, 

ARTICLE 9,17.7. Couverture finale 

Après la fin de l'exploitation, une couverture d'au moins un mètre d'épaisseur est mise en place à laquelle it est ajouté une 
couche suffisante de terre végétale pour permettre la mise en place de plantations. 

ARTICLE 9.17.8. Tenue au registre 

Dans le cas d’un stockage de déchets d'amiante lié à des matériaux inertes, le registre prévu à l'article 9.15. contient en outre 
les éléments mentionnés suivants : 

- le numéro du ou des bordereaux de suivi de déchets contenant de l'amiante : 
- le nom et l'adresse de l'expéditeur initial et, le cas échéant, son numéro SIRET : 
- te nom et adresse des installations dans lesquelles les déchets ont été préalablement entreposés ; 
- le nom et l'adresse du transporteur et, le cas échéant, son numéro SIREN : 
- l'identification de l'alvéole dans laquelle les déchets sont stockés. 

ARTICLE 9,17.9. Plan topographique 

Dans le cas d'un stockage de déchets d'amiante lié à des matériaux inertes, le plan topographique prévu à l'article 9.4 présente 
également l'emplacement des alvéoles dans lesquelles des déchets d'amiante lié à des matériaux inertes sont stockés. Dans 
ce cas, l'exploitant précise les mesures prises pour garantir l'intégrité de leur stockage et leur confinement et pour prévenir 
toute exposition future des riverains aux déchets d'amiante lié à des matériaux inertes, et notamment les restrictions d'usage du 
site. 
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ARTICLE 9.17.10. Obligation d'informer 

L'exploitant est tenu d'informer tout acquéreur du terrain en cours ou en fin d'exploitation de la présence des déchets d'amiante 
lié à des matériaux inertes. 

L'exploitant fait publier à ses frais l'arrêté préfectoral d'autorisation au bureau des hypothèques de la situation des immeubles. 

TITRE 10 - PRESCRIPTIONS PARTICULIERES AU STOCKAGE DE DECHETS 
INERTES EN PROVENANCE D'INSTALLATIONS CLASSEES 
  

Le stockage de déchets inertes en provenance des installations classées est implanté, aménagé et exploité dans les conditions 
de l'arrêté ministériel du 31 décembre 2004 relatif aux installations de stockage de déchets industriels inertes provenant 
d'installations classées. En particulier : 

ARTICLE 10.1. 

Les déchets qui peuvent être admis dans les installations de stockage visées par le présent arrêté sont les déchets inertes 
respectant les critères d'admission définis en annexe du présent arrêté. 

Ilest interdit de procéder à une dilution où à un mélange des déchets dans le seul but de satisfaire aux critères d'admission. 

ARTICLE 10.2. 

Sont interdits : 

- tout déchet liquide ou dont la siccité est inférieure à 30 % ; 
- tout déchet présentant l'une au moins des caractéristiques suivantes : 

- chaud (température supérieure à 60 °C) ; 
- radioactif ; 
- hon pelletable ; 

- pulvérutent non préalablement conditionné ou traité en vue de prévenir une dispersion sous l'effet du vent ; 
- à risque infectieux tel que défini dans le décret n° 97-1048 du 6 novembre 1997 relatif à l'élimination des 
déchets d'activités de soins à risques infectieux et assimilés et des pièces anatomiques et modifiant le code 
de la santé publique. 

ARTIGLE 10.3. 

La procédure d'acceptation en centre de stockage de déchets industriels inertes comprend trois niveaux de vérification : la 
caractérisation de base, la vérification de la conformité, la vérification sur place, dans les conditions de l'annexe V au présent 
arrêté. 
Le producteur, ou détenteur, du déchet doit en premier lieu faire procéder à la caractérisation de base définie au point 1 de 
l'annexe « Les trois niveaux de vérification ». 
Le producteur, ou détenteur, du déchet doit ensuite, et au plus tard un an après la réalisation de la caractérisation de base, faire 
procéder à la vérification de la conformité. Cette vérification de la conformité est à renouveler au minimum une fois par an. Elle 
est définie au point 2 de l'annexe ‘Les trois niveaux de vérification”. 
Un déchet ne peut être admis dans une installation de stockage qu'après délivrance par l'exploitant au producteur, où 
détenteur, d'un certificat d'acceptation préalable. Ce certificat est établi au vu des résultats de la caractérisation de base et, si 
celle-ci a été réalisée il y a plus d'un an, de la vérification de la conformité. La durée de validité d'un tel certificat est d'un an au 
maximum. 

ARTICLE 10.4. 

L'exploitant d'un centre de stockage de déchets industriels inertes tient un registre d'admission, éventuellement sous format 
électronique, dans lequel if consigne pour chaque chargement de déchels présenté : 

e la date de réception; 
e l'origine et la nature des déchets : 

e le volume (ou la masse) des déchets ; 

e éventuellement, le nom du transporteur ; 
+ le cas échéant, le motif de refus d'admission. 

Ce registre est conservé pendant au moins frois ans et est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 10.5, 

En cas d'absence de certificat d'acceptation préalable ou de non-conformité du déchet reçu avec le déchet annoncé, le 
chargement est refusé. L'exploitant du centre de stockage adresse dans les meilleurs délais, et au plus tard 48 heures après le 
refus, une copie de la notification motivée du refus du chargement au producteur, ou détenteur, du déchet et au préfet du 
département du producteur du déchet et au préfet du département dans lequel se situe l'installation de traitement, 
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ARTICLE 10,6. 

L'exploitation est autorisée pour une durée de 10 ans à compter de la notification du présent arrêté. 

Pendant cette durée, les quantités de déchets admises sont limitées à : 

  Nature des déchets Quantités totales admissibles (m°) Quantités maximales annuelles {tonnes) 
Déchets inertes provenant d'ICPE 60 000 20 000 _]   

      
  

- Le profil terminal des déchets stockés est précisé à l'article 1.4.5 ci-dessus. 

ARTICLE 10.7. 

La mise en place des déchets au sein du stockage est organisée de manière à assurer la stabilité de la masse des déchets, en 
particulier à éviter les glissements, mais aussi à permettre un réaménagement progressif du site selon un phasage proposé par 
l'exploitant et repris dans l'autorisation préfectorale d'exploiter. 
L'exploitation du site de stockage est confiée à une personne techniquement compétente et nommément désignée par 
l'exploitant. 

ARTICLE 10.8. 

À proximité Immédiate de l'entrée principale, est placé un panneau de signalisation et d'information sur lequel sont notés : 
e la mention « installation classée » ; 

l'identification de l'installation de stockage ; 
le numéro et la date de l'arrêté préfectoral d'autorisation ; 
la raison sociale et l'adresse de l'exploitant ; 
les jours et heures d'ouverture pour les installations de stockage collectives : 
la mention « interdiction d'accès à toute personne non autorisée » : 

+ le numéro de téléphone de la gendarmerie où de la police et des services départementaux d'incendie et de secours. 
Les panneaux doivent être en matériaux résistants, les inscriptions doivent être indélébiles. 

8 
8 

5 
© 

e 

ARTICLE 10.9. Remise en état des sites de stockage de déchets 

Lorsque la cote maximale autorisée pour le dépôt de déchets est atteinte, une couverture finale est mise en place dans un délai 
maximal de huit mois. 
La couverture finale doit être conçue de manière à prévenir les risques d'érosion et à permettre un aménagement conforme à 
l'usage futur du site. 

Après la mise en place de la couverture finale, l'exploitant fournit au préfet un plan topographique du site de stockage, à 
l'échelle 1/500, qui présente : 

e l'ensemble des aménagements du site (végétation...) ; 
e la position exacte des dispositifs de suivi ; 

e les courbes topographiques d'équidistance 1 mètre. 

ARTICLE 10.10 

Avant le début des opérations de stockage, l'exploitant doit informer le préfet de la fin des travaux d'aménagement par un 
dossier technique établissant la conformité aux conditions fixées par l'arrêté d'autorisation. Le préfet fait alors procéder par 
l'inspection des installations classées, avant tout dépôt de déchets, à une visite du site afin de s'assurer qu'il est conforme aux 
dispositions précitées. 

  

TITRE 11 - PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES À LA DECHETERIE 
  

ARTICLE 11.1, Règles d'implantation 

L'ensemble des installations de la déchèterie (quai, voieries, bâtiments, zones de stockage, parkings, postes de lavage...) doit 
être implanté à une distance d'au moins 2 mètres des limites de propriété, sauf celles séparant de la voie publique. 
Les déchets dangereux peuvent être accueillis: 

- $aif dans des locaux spécifiques conformes aux dispositions de l'article 12.2 ci-après, 
- soit sur une aire spécifique comportant un ou plusieurs casiers, bennes ou conteneurs distante d'au moins 6 mètres 
des limites de propriété. 
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ARTICLE 11.2, Comportement au feu des bâtiments 

Si les déchets dangereux sont accueillis dans des locaux spécifiques, ceux-ci doivent présenter les caractéristiques de réaction 
et de résistance au feu minimales suivantes : 

- murs et planchers haut coupe-feu de degré 2 heures, 
- couverture incombustible, 
- porte donnant vers l'extérieur pare-flamme de degré 1/2 heure, 

- matériaux de classe MO (incombustibles). 
Les locaux doivent être équipés, en partie haute, de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz de combustion 
dégagés en cas d'incendie (fanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre dispositif équivalent). 

Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le système de désenfumage doit être adapté aux 

risques particuliers de l'installation. 

ARTICLE 411.3, Accessibilité 

La voirie d'accès est aménagée en fonction de la fréquentation de pointe escomptée, afin de ne pas perturber la circulation sur 
la voie publique attenante. 
Les bâtiments et les aires de stockage doivent être accessibles pour permeitre l'intervention des services d'incendie et de 
secours. lis sont desservis, sur au moins une face, par une Voie-engin. 
En cas de local fermé, une des façades est équipée d'ouvrant permettant le passage de sauveteur équipé. 
Si une plate-forme de déchargement des véhicules est utilisée par le public, elle est équipée de dispositifs destinés à éviter la 
chute d'un véhicule en cas de fausse manoeuvre. 

ARTICLE 11.4. Ventilation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux de stockage des dangereux spéciaux doivent être 

convenablement ventilés pour éviter tout risque d'atmosphère explosible. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation doit être 
placé aussi loin que possible des habitations voisines. 
Si les déchets dangereux sont stockés sur une aire spécifique et non dans un lacal conforme aux dispositions de l'article 12.2, 
celle-ci doit être aménagée afin d'éviter tout écart de température susceptible de créer un danger supplémentaire d'incendie ou 
d'explosion. 

ARTICLE 11.5. Apport des déchets industriels spéciaux 

L'acceptation des déchets dangereux figurant dans {a liste de déchets annexée à la demande d'autorisation est subordonnée à 
la mise en place d'une structure d'accueil capable d'assurer une bonne gestion de ces produits. 
Tout apport de déchets dangereux fait l'objet d'une surveillance particulière. A l'exclusion des huiles et des piles, ces déchets 
sont réceptionnés par le personnel habilité de la déchetterie qui est chargé de les ranger sur les aires ou dans les locaux 
spécifiques de stockage selon leur compatibilité et leur nature. Is ne doivent, en aucun cas, être stockés à même le sol. 
Les modalités et la nature des apports doivent faire l'objet d'une surveillance par des moyens proportionnés aux risques et à la 
taille de l'installation. Dans tous les cas, les locaux ou aires de stockage des déchets industriels spéciaux doivent être rendus 

inaccessibles au public (à l'exception des stockages d'huiles et de piles). 

Pour les huiles usées, une information notamment par affichage à côté du conteneur, attirera l'attention du public sur les risques 
et sur l'interdiction formelle de tout mélange avec d'autres huiles. 
Les récipients ayant servi à l'apport par le public ne doivent pas être abandonnés en vrac sur les aires de dépôt et de stockage. 
L'exploitant doit mettre à la disposition du public des conteneurs en vue d'assurer un stockage correct de ces récipients. 

ARTICLE 11.6. Autres déchets 

Les déchets autres que les déchets dangereux peuvent être déposés directement par le public dans des bennes, casiers ou 

conteneurs spécifiques à chaque catégorie de la liste annexée à la déclaration 

ARTICLE 11.7. Connaissance des produits - Etiquetage 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des produits 

dangereux susceptibles d'être présents dans l'installation. 
L'affectation des différentes bennes, casiers ou conteneurs destinés au stockage des déchets doit être clairement indiquée par 

des marquages ou des affichages appropriés ; les réceptacles des déchets ménagers spéciaux doivent comporter, s'il y a lieu, 

un système d'identification des dangers inhérents aux différents produits stockés. 

ARTICLE 11.8. Propreté 

Les locaux doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les amas de matières 
dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage doit être adapté aux risques présentés par les produits 

et poussières. Les bennes, casiers ou conteneurs doivent être conçus pour pouvoir être vidés et nettoyés aisément et 
totalement. 
L'exploitant veille à la mise en état de dératisation de l'installation.
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ARTICLE 11.9. Registre 

L'exploitant doit tenir à jour un état indiquant la nature, la quantité et la destination des déchets stockés et évacués vers des 
centres de regroupement, de traitement ou de stockage autorisés. Cet état est tenu à la disposition permanente de l'inspecteur 
des installations classées. 
À cet état sont annexés les justificatifs de l'élimination des déchets (à conserver 3 ans). 

ARTICLE 11.10. Traitements particuliers 

Il est interdit de procéder dans l'installation à toute opération de traitement des déchets, sauf broyage des déchets d'étalage. 
Tout transvasement, déconditionnement, reconditionnement, prétraitement ou traitement de déchets dangereux est interdit 
dans l'enceinte de la déchèterie, à l'exclusion du transvasement des huiles. 
Tout emballage qui fuit sera placé dans un récipient ou un autre emballage approprié. 
Si la récupération des chlorofluorocarbures contenus dans les réfrigérateurs apportés est pratiquée, elle doit être effectuée 
dans des conditions garantissant l'absence de rejet de ces produits dans l'atmosphère. 

  

TITRE 12 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 
  

ARTICLE 12 - PLAN DE SURVEILLANCE DES EAUX 

L'exploitant est tenu de mettre en œuvre un programme de surveillance des eaux — superficielles et souterraines - dans les 
conditions sulvantes : 

Le site est équipé, a minima, des neuf points de contrôle ainsi répartis et repérés sur le plan annexé au présent arrêté. 
# Un point de cantrôle sur chaque rejet des eaux pluviales susceptibles d'être polluées ; 

+ Deux points de contrôle sur le ruisseau longeant le site au sud, en amont et en aval : 
e Deux piézomètres. 

La hauteur de nappe est relevée dans chaque piézomètre une fois par semestre. 

Une mesure de la qualité des eaux est réalisée, sur chaque point de contrôle, une fois par semestre, respectivement en 
périodes de basses et hautes eaux, à partir des paramètres suivants (sur eaux brutes) : 

e Eaux pluviales susceptibles d'être contaminées : MES, DBOS, DCO, COT, Sulfates, Métaux Totaux (Pb, Cu, Cr, Ni, Zn, 
Mn, Sn, Cd, Hg, Fe, Al}, Hydrocarbures (CS5-C40) ; 

e Eaux du ruisseau : PH, conductivité, DCO, Suifates ; 

+ Piézomètres : PH, conductivité, Azote total, Phosphore total, sulfates, DCO, Manganèse. 

Les piézomètres doivent être maintenus en bon état, capuchonnés et cadenassés. 

Les résultats des mesures sont transmis régulièrement à l'inspecteur des installations classées, accompagnés des 
commentaires appropriés, notamment en cas d'anomalies. 

En cas d'évolution défavorable et significative d'un paramètre mesuré constaté par l'exploitant, l'inspection des installations 
classées est informée, les analyses périodiques effectuées conformément au programme de surveillance susvisé sont 
renouvelées pour ce qui concerne le paramètre en cause et éventuellement complétées par d'autres. 
Dans le cas où une dégradation significative de la qualité des eaux souterraines serait observée, l'exploitant met en œuvre un 
plan d'action et de surveillance renforcée. 
L'exploitant adresse, à une fréquence déterminée par le préfet, un rapport circonstancié sur les observations obtenues en 
application du plan de surveillance renforcée. 

Les résultats des mesures relatives aux eaux souterraines sont archivés par l'exploitant jusqu'à la cessation d'activité, 
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TITRE 13 - EXECUTION 
  

Le secrétaire général de la préfecture du Finistère, le maire de GUILERS et l'inspecteur des installations classées (DRIRE), 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié dans tes formes habituelles. 

queen, le À O SEP. 2008 

Le préfet, 
Pour le préfet, 

Le secrétaire généräi,     

     
Jacques WIFKOWS 

DESTINATAIRES : 
- M. le sous-préfet de BREST 
- MM. les maîres de GUILERS, MILIZAC, PLOUZANE et SAINT RENAN 
- M. l'inspecteux des installations classées - DRIRE, GS 29 
- M. le directeur régional de l'industrie, de la recherche et de l'environnement - EI2S 
- M. le directeur régional de l'environnement 
- M. le directeur r'égianal des affaires culturelles, service régional de l'archéologie 
- M. le directeur départemental de l'équipement - CQELF 
- M. le directeur départemental de l'équipement - SIL 
- M. le président de BREST METROPOLE OCEANT - pôle espace public et environnement - unité espaces naturels 
- M. le directeur départemental de l'agriculture et de la forêt - SPEC 
- M. le directeur départemental des affaires sanitaires et sociales -SE2 
- M. le directeur départemental du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle 
- M. le directeur départemental des affaires maritimes 
- M. le chef du service départemental d'incendie et de secours 
- M. le président directeur général de la société CETI
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ANNEXES A L'ARRETE PREFECTORAL N° 50-08AI DU 18 SEPTEMBRE 2008 

I. Liste des déchets admissibles sur le site 

Il. Plan de contrôle acoustique 

fl, Plan de contrôle des eaux 

IV. Critère d'admission des déchets "inertes" du BTP en provenance de zones contaminées et (ou) d'installations 
classées 

V. Les trois niveaux de vérification 

VI. Les conditions de remise en état du site 
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Annexe 1- Liste des déchets admissibles sur le site 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

02 01 Déchets provenant de l'agriculture, de l'horticulture, de l'aquaculture, de la sylviculture, 
de la chasse et de la pêche 

02 01 04 déchets de matières plastiques (à l'exclusion des emballages) 
13 02 Huiles moteur, de boîte de vitesses et de lubrification usagées ; 

130204* huiles moteur, de boîte de vitesses et de lubrification chlorées à base minérale ; 

1302 05* [huiles moteur, de boîte de vitesses et de lubrification non chlorées à base minérale ; 

13 02 06* | huiles moteur, de boîte de vitesses et de lubrification synthétiques ; 

13 02 07* [huiles moteur, de boîte de vitesses et de lubrification facilement biodégradables ; 

1302 08* |autres huiles moteur, de boîte de vitesses et de lubrification. 
18 Emballages et déchets d'emballages, absorbants, chiffons d'essuyage, matériaux 

filtrants et vêtements de protection non spécifiés ailleurs : 

15 01 Emballages et déchets d'emballages (y compris les déchets d'emballages municipaux 
collectés séparément) : 

15 0101 emballages en papier/carton ; 

15 01 02 emballages en matières plastiques ; 

15 0103 emballages en bois : 

15 01 04 emballages métalliques ; 

15 01 06 emballages en mélange ; 

45 01 07 emballages en verre ; 
15 01 09 emballages textiles ; 
15 01 10* emballages contenant des résidus de substances dangereuses où contaminés par de tels 

résidus ; 
15 02 Absorbants, matériaux filtrants, chiffons d'essuyage et vêtements de protection : 

150202* |absorbants, matériaux filtrants (y compris les filtres à huile non spécifiés ailleurs), chiffons 
d'essuyage et vêtements de protection contaminés par des substances dangereuses ; 

45 02 03 absorbants, matériaux fitrants, chiffons d'essuyage et vêtements de protection autres que ceux 
visés à la rubrique 15 02 02. 

16 Déchets non décrits ailleurs dans la liste : 

16 61 Véhicules hors d'usage de différents moyens de transport (y compris machines tous 
terrains} et déchets provenant du démontage de véhicules hors d'usage et de l'entretien 
de véhicules (sauf chapitres 13, 14 et sections 16 06 et 16 08) : 

16 01 03 pneus hors d'usage ; 

17 Déchets de construction et de démolition (y compris déblais provenant de sites 
contaminés) 

17 0101 béton ; 
17 01 02 briques ; 
17 01 03 tuiles et céramiques ; 

17 0107 mélanges de béton, briques, tuiles et céramiques autres que ceux visés à la rubrique 17 01 06. 

17 02 01 bois ; 
47 02 02 verre ; 

17 02 03 matières plastiques ; 
17 04 01 cuivre, bronze, laiton ; 

17 04 02 aluminium ; 

17 04 03 plomb ; 

17 04 G4 zinc; 
17 04 05 fer et acier ; 

17 04 06 étain ; 
17 0407 métaux en mélange ; 

17 04 01 cuivre, bronze, laiton ; 

170411 câbles autres que ceux visés à la rubrique 17 04 10. 
17 06 Matériaux d'isolation et matériaux de construction contenant de l'amiante : 

17 06 O4 matériaux d'isolation autres que ceux visés aux rubriques 17 06 01 et 17 06 03; 
    17 06 05*   matériaux de construction contenant de l'amiante. 
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17 09 C4 déchets de construction et de démolition en mélange autres que ceux visés aux rubriques 17 
09 01, 17 09 02 et 17 09 08. 

20 Déchets municipaux (déchets ménagers et déchets assimilés provenant des commerces, 
des industries et des administrations) y compris les fractions collectées séparément : 

20 01 Fractions collectées séparément (sauf section 15 01) ; 

2001901 papier et carton ; 
20 01 02 verre ; 

20 01 10 vêtements ; 
200111 textiles ; 
200113* |solvants; 

200114*_ acides ; 
200115* |déchets basiques ; 
200119* |pesticides ; 

200121f*_ |tubes fluorescents et autres déchets contenant du mercure ; 
20 0123* | équipements mis au rebut contenant des chloro-fluorocarbones : 
200127*  |peinture, encres, colles et résines contenant des substances dangereuses ; 

20 01 28 peinture, encres, colles et résines autres que celles visées à la rubrique 20 01 27 ; 
20 01 25 huiles-et matières grasses alimentaires ; 

200129* |détergents contenant des substances dangereuses ; 

20 01 30 détergents autres que ceux visés à la rubrique 20 04 29: 

200133* piles et accumulateurs visés aux rubriques 16 06 01, 16 06 02 ou 16 06 03 et piles et 
accumulateurs non triés contenant ces piles ; 

20 01 34 piles et accumulateurs autres que ceux visés à la rubrique 20 04 33; 

200136* |équipements électriques et électroniques mis au rebut contenant des composants dangereux 
(6) autres que ceux visés aux rubriques 20 01 21 et 20 01 23; 

20 01 36 équipements électriques et électroniques mis au rebut autres que ceux visés aux rubriques 20 
0121, 20 01 23 et 20 01 35; 

20 0137*__ {bois contenant des substances dangereuses ; 
20 01 38 bois autres que ceux visés à la rubrique 20 01 37; 

20 01 39 matières plastiques ; 
20 0140 métaux; 

20 02 Déchets de jardins et de parcs (y compris les déchets de cimetière) : 

20 02 02 terres et pierres ; 
20 02 03 autres déchets non biodégradables. 
  

  

 



34142 
  

  

  
Section a 

    

Annexe il - Plan de contrôle acoustique 

  
  

Section b 
        

 



Annexe Il! - Plan de contrôle des eaux 
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Annexe [V : Critères à respecter pour l'admission de terres provenant de 
sites contaminés 

4° Paramètres à vérifier lors du test de lixiviation et valeurs limites à respecter : 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    
    

PARAMÈTRES . L EN MG/KG DE MATIÈRE SÈCHE 

AS A | 0.5 

Ba s 20 
Cd 0.04 

Cr totai …: 065. 

Cu … AR 

Hg nn nn 0.01 _ 
Mo A LL 0.5 

Pb : _ | 0.5 

Sb 0.06 

Se | 0.1 

Zn. | L LL EL 
Fluorures . | HO 

Indice phénols | L 

COT sur éluat (*} A 600 (*} 

FS (fraction soluble) 4 000. 

(*) Si le déchet ne satisfait pas aux valeurs indiquées pour le carbone organique total sur éluat à sa 
propre valeur de pH, il peut aussi faire l'objet d'un essai avec un rapport L/S = 10 l/kg et un pH compris 
entre 7,5 et 8. Le déchet peut être jugé conforme aux critères d'admission pour le COT sur éluat si le 
résultat de cette détermination ne dépasse pas 500 mg/kg. 
  

2° Paramètres à vérifier pour le contenu total et valeurs limites à respecter : 
  

  

  

  

  

    
      

PARAMÈTRES _. . | EN MG/KG DE DÉCHET SEC. 

COT (carbone organique total) : _ 0 000 (**) 

BTEX (benzène, toluène, éthyibenzène et xvlènes) | 6 

PCB (byphényis polyciorés 7 congénères) 1 . 

Hydrocarbures (C10 à C40) | 500 

HAP (hydrocarbures aromatiques “polycycliques) 50 

(**) Une valeur limite plus élevée peut être admise, à condition que la valeur limite de 500 mg/kg soit 
respectée pour le COT sur éluat, soit au pH du sol, soit pour un pH situé entre 7,5 et 8,0. 
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Annexe V : Les trois niveaux de vérification 

1. Caractérisation de base 

La caractérisation de base est la première étape de la procédure d'admission : elle consiste à caractériser 
globalement le déchet en rassemblant toutes les informations destinées à montrer qu'il remplit les critères 
correspondant à la mise en décharge pour déchets inertes. La caractérisation de base est exigée pour chaque type 
de déchets. S'il ne s'agit pas d'un déchet produit dans le cadre d'un même processus, chaque lot de déchet devra 
faire l'objet d'une caractérisation de base. 

À. Informations à fournir 

a) Source et origine du déchet. 
b) Informations concernant le processus de production du déchet (description et caractéristiques des matières 

premières et des produits). 
c) Données concernant la composition du déchet et son comportement en matière de lixiviation : le cas échéant, 

tous les éléments cités au point 3 de la présente annexe seront en particulier à analyser. 
d) Apparence des déchets (odeur, couleur, apparence physique). 
e} Code conforme au décret en Conseil d'Etat pris en application de l'article L. 6541-24 du Code de 

l'Environnement. 
f} Précautions éventuelles à prendre au niveau de l'installation de stockage. 

B. Essais à réaliser 

Le contenu de la caractérisation, l'ampleur des essais en laboratoire requis et les relations entre la caractérisation 
de base et la vérification de la conformité dépendent du type de déchets. Il convient cependant de réaliser le test 
de potentiel polluant prévu au point 2 de la présente annexe. Les essais réalisés lors de la caractérisation de base 
doivent toujours inclure les essais prévus à la vérification de la conformité et un essai permettant, si nécessaire, de 
connaître la radioactivité. 
Les tests et analyses relatifs à la caractérisation de base peuvent être réalisés sous la responsabilité du producteur 
du déchet ou de l'exploitant de l'installation de stockage de déchets sur son site où, à son initiative, dans un 
laboratoire compétent. 

H est possible de ne pas effectuer les essais correspondant à la caractérisation de base après accord de 
l'inspection des installations classées dans les cas suivants : 

s toutes les informations nécessaires à la caractérisation de base sont connues et dûment justifiées. 

e le déchet fait partie d'un type de déchets pour lesquels la réalisation des essais présente d'importantes 
difficultés ou entraînerait un risque pour la santé des intervenants ou, le cas échéant, pour lequel on ne 
dispose pas de procédure d'essai ni de critère d'admission. 

Un déchet ne sera admissible que si les critères d'admission figurant à l'annexe 11 du présent arrêté sont respectés. 
Dans le cas de déchets régulièrement produits dans un même processus industriel, la caractérisation de base 
apportera des indications sur la variabilité des différents paramètres caractéristiques des déchets. Lorsque l'on se 
rapproche des seuils d'admission définis à l'annexe Il, les résultats des mesures ne peuvent montrer que de faibles 
variations. 
Si des déchets issus d'un même processus sont produits dans des installations différentes, une seule 
caractérisation de base peut être réalisée si elle est accompagnée d'une étude de variabilité entre les différents 
sites sur les paramètres de la caractérisation de base montrant leur homogénéité. 

Ces dispositions relatives aux déchets régulièrement produits dans le cadre d'un même procédé industriel ne 
s'appliquent pas aux déchets issus d'installations de regroupement où de mélange de déchets. 

GC. Caractérisation de base et vérification de la conformité 

Sur la base des résultats de la caractérisation de base, la fréquence de la vérification de la conformité ainsi que les 
paramètres critiques qui y seront recherchés sont déterminés. En tout état de cause, la vérification de la conformité 
est à réaliser au plus tard un an après la caractérisation de base et à renouveler au moins une fois par an. 
La caractérisation de base est également à renouveler lors de toute modification importante de fa composition du 
déchet. Une telle modification peut en particulier être détectée durant la vérification de la conformité. Le producteur 
du déchet informera par ailleurs l'exploitant de l'installation de stockage de toute modification importante apportée 
au procédé industriel à l'origine du déchet. 

Les résultats de la caractérisation de base sont conservés par l'exploitant de l'installation de stockage et tenus à la 
disposition de l'inspection des installations classées jusqu'à ce qu'une nouvelle caractérisation soit effectuée ou 
jusqu'à trois ans après l'arrêt de la mise en décharge du déchet.  
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2. Vérification de la conformité 

Quand un déchet a été jugé admissible à l'issue d'une caractérisation de base et au vu des critères d'admission de 
l'annexe Il, une vérification de la conformité est à réaliser au plus tard un an après et à renouveler une fois par an. 
Dans tous les cas, l'exploitant veillera à ce que la portée et la fréquence de la vérification de la conformité soient 
conformes aux prescriptions de la caractérisation de base. 
La vérification de la conformité vise à déterminer si le déchet est conforme aux résultats de la caractérisation de 
base et aux critères appropriés d'admission définis à l'annexe IL. 
Les paramètres déterminés comme critiques lors de la caractérisation de base doivent en particulier faire l'objet de 
tests. La vérification doit montrer que le déchet satisfait aux valeurs limites fixées pour les paramètres critiques. 
Sous réserve de l'accord de l'inspection des installations classées et pour un flux de déchets précis, certains 
éléments repris à l'annexe { et non déterminés comme critiques lors de la caractérisation de base pourront ne pas 
être analysés dans la vérification de la conformité. 
Les essais utilisés pour la vérification de la conformité sont choisis parmi ceux utilisés pour la caractérisation de 
base, Ces essais comprennent au moins un essai de lixiviation comme prévu à l'annexe II. 
Les tests et analyses relatifs à la vérification de la conformité sont réalisés sous la responsabilité de l'exploitant de 
l'installation de stockage de déchets sur le site de stockage ou sur le site de l'installation de traitement. 
Les déchets exemptés des obligations d'essai pour la caractérisation de base sont également exemptés des essais 
de vérification de la conformité. lis doivent néanmoins faire l'objet d'une vérification de leur conformité avec les 
informations fournies lors de la caractérisation de base. 
Les résultats des essais sont conservés par l'exploitant de l'installation de stockage et tenus à la disposition de 
l'inspection des installations classées pendant une durée de trois ans après leur réalisation. 

3. Vérification sur place 
Chaque chargement de déchets fait l'objet d'une inspection visuelle avant ou après le déchargement. Les 
documents requis doivent être vérifiés conformément à l'article 7 du présent arrêté. 
Les éléments à recueillir lors de la vérification sur place sont les suivants : 

1. Vérification, le cas échéant, des documents requis par le règlement (CEE) n° 259/93 du Conseil du 1er 
février 1993 concernant la surveillance et le contrôle des transferts de déchets à l'entrée et à la sortie de la 
Communauté européenne ; 

2. Existence d'un certificat d'acceptation préalable en cours de validité ; 
3.: Examen visuel du chargement ; 
4. Mesure de la température si nécessaire ; 

5. Détection de la radioactivité en cas de stockage collectif. 
Dans le cas de flux importants et uniformes de déchets en provenance d'un même producteur, la nature et la 
fréquence des vérifications réalisées sur chaque chargement peuvent être déterminées en fonction des procédures 
de surveillance appliquées par ailleurs sur l'ensemble de la filière d'élimination, 
Pour les déchets stockés par un producteur de déchets dans une installation de stockage dont il est l'exploitant et 
dans la mesure où il dispose d'une procédure interne d'optimisation de la qualité dans la gestion de ces déchets, 
cette vérification peut s'effectuer au point de départ des déchets et les documents demandés aux points 1° et 2° ci- 
dessus peuvent ne pas être exigés. 
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